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REPUBLIQUE PRANGAISE

PREFETDEL’AISNE.






Laon, le 31 janvier 2013

Communiqué de presse
Accidents de la route dus à la consommation d’alcool et/ou de stupéfiants :

Attention à votre assurance, le coût pour l’auteur est élevé
En 2012, dans notre département, le facteur alcool/stupéfiants explique à lui seul 21,3% des accidents corporels et 41,2% des accidents mortels, pour un bilan de 16 tués et 59 blessés. L’alcool est ainsi la 1ère cause de mortalité sur nos routes.
Au vu de la prégnance de cette accidentalité routière, Pierre Bayle, préfet de l’Aisne a souhaité rappeler que les conducteurs ayant un accident en état d’ivresse et/ou sous l’emprise de produits stupéfiants peuvent être sanctionnés par leur compagnie d'assurance. 
► Conséquences sur le contrat d'assurance 

Si vous êtes responsable d’un accident en état d’ivresse, votre assureur peut résilier unilatéralement votre contrat (moyennant un préavis d’un mois) ou majorer votre cotisation, dans la limite de : 

· 150 % s’il n'y a pas d'autres infractions sanctionnées, 

· ou 400 % en cas d’infractions multiples (délit de fuite par exemple). 

► Conséquences sur les garanties complémentaires 

En cas d’accident en état d'ivresse ou sous l’emprise de stupéfiants, les garanties qui suivent ne s’appliquent généralement pas  : protection juridique, dommages tous accidents, dommages collision, individuelle accident, passagers transportés. 

► Conséquences pour l’assuré 

Si vous êtes blessé, vous ne toucherez rien au titre de la garantie « conducteur », ni des autres garanties individuelles accident (invalidité, indemnités journalières..). 

Les réparations du véhicule ne seront pas remboursées. 

La société d’assurance ne vous défendra pas devant le tribunal. 

► Indemnisation des victimes 

L’assureur prend en charge l’indemnisation des victimes au titre de la responsabilité civile, y compris les passagers, même s’ils étaient eux-mêmes en état d’ivresse. 

Retrouvez toute la réglementation applicable aux assurances sur le site « Service Public » : www.vosdroits.service-public.fr, onglet « Particuliers / Argent », ou encore sur le site Internet de la Fédération française des sociétés d’assurance : www.ffsa.fr.
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